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Monsieur le Directeur,

Objet : 
WATERMAEL-BOITSFORT (AUDERGHEM). Rue du Buis. Reconstruction du mur séparant le cimetière de Boitsfort de la forêt de Soignes.
Demande de permis unique – Avis conforme de la CRMS


(Dossier traité par Pascal Fostiez à la D.U. / Bernard Galand à la D.M.S.)

En réponse à votre lettre du 27 mai 2010 sous référence, reçue le 28 mai, nous avons l’honneur de vous communiquer l’avis conforme défavorable émis par notre Assemblée, en sa séance du 9 juin 2010, concernant l’objet susmentionné.

La demande porte sur la reconstruction et la stabilisation du mur d’enceinte du cimetière de Boitsfort construit en 1929 et qui est mitoyen avec la forêt de Soignes, classée comme site. Le cimetière n’est pas classé mais il s’agit toutefois d’un site de qualité abritant notamment les tombes de Rik Wouters, du Dr Lepage et de son épouse, de Georges Hobbé, d’Adolphe Stoclet et de Désiré Weygers (sculpteur de Boitsfort d’une certaine renommée).

La reconstruction concerne un tronçon d’une longueur de 13,50 mètres et la stabilisation au moyen d’un remblai, d’un tronçon de 7 mètres.
La Commission est défavorable au projet car 
· les interventions proposées ne reposent pas sur une étude préalable suffisante du mur existant, 

· la partie reconstruite altérerait sensiblement l’aspect du mur qui est mitoyen avec la forêt, 
· la solution proposée pour stabiliser l’autre partie du mur posant problème modifierait le relief du site classé, 

· l’intervention nécessiterait l’abattage d’une vingtaine d’arbres situés dans le site classé dont certains sont remarquables.

Elle détaille ses arguments comme suit.
1. Reconstruction
Selon le demandeur, la portion de mur à reconstruire s’est écroulée dans la forêt de Soignes d’une part, à cause de la poussée occasionnée par la différence de niveau existant entre le cimetière et le talus et, d’autre part, à cause de la vétusté du mur. 
Le demandeur propose de reconstruire cette portion par la pose de blocs « légos » avec fixation d’une cornière permettant de soutenir un parement en briques qui seraient identiques aux existantes mais avec un appareillage de panneresses. La structure du reste du mur serait en blocs de béton classiques. Une tête de mur en pointe serait posée mais sans décrochage, contrairement au mur existant et à la partie effondrée. Selon le formulaire de la demande, l’aspect du mur depuis la forêt de Soignes ne se trouverait pas modifié par ces interventions.

La Commission ne peut souscrire aux interventions proposées d’une part, parce que les caractéristiques du mur existants et les causes de son effondrement partiel ne sont pas suffisamment étudiées et, d’autre part, parce que le mode de construction et les briques de parement prévus pour la reconstruction paraissent très différents de ceux du mur existant et modifieraient son aspect.
a) Connaissance de la situation existante
La Commission estime que les caractéristiques et la géométrie du mur existant devraient être adéquatement documentées dans le dossier préalablement à toute proposition d’intervention : épaisseur et hauteur du mur existant, nature exacte des matériaux mis en œuvre, détail du couvre-mur, de l’appareillage, etc.

Il en va de même des causes de l’effondrement du mur qui peuvent être multiples ainsi que de l’examen de l’état de dégradation du mur pour lequel aucune analyse précise n’est fournie. Ces aspects devraient faire l’objet d’un examen adéquat. Il serait notamment très utile de réaliser une étude de stabilité du mur afin de pouvoir déterminer la hauteur de la dénivellation que peut supporter le mur dans sa géométrie actuelle.
La Commission demande que ce travail de documentation de la situation existante soit effectué avant d’envisager toute intervention.

b) Reconstruction du mur

Outre le mode de construction proposé dans le dossier (mur creux en béton avec parement de briques) différent d’une méthode traditionnelle, on observe que l’appareillage proposé pour le parement s’avère fort différent de celui visible sur les photographies jointes au dossier et qui est un appareillage en croix de type « debout ». L’appareillage en panneresse proposé pour le bardage est donc de nature à modifier sensiblement l’aspect du mur et présenterait des raccords problématiques avec les parties de mur anciennes.

La tête de mur présenterait également un aspect différent puisque le projet ne prévoit pas de décrochage contrairement à ce que l’on peut voir sur la photo n°12 (où l’on voit un décrochage).

La CRMS s’oppose à ces modifications de l’aspect du mur et plaide pour une reconstruction à l’identique.
2. Stabilisation
La stabilisation porte sur une partie du mur qui menace ruine et qu’il semble impossible de stabiliser par ancrage en raison d’un hors plomb de 20 cm qui risque d’entraîner l’écroulement du mur. 
Le demandeur propose l’apport de 337 m³ de terre un peu acide du Brabant afin de remblayer un petit vallon présent le long du cimetière. Cela diminuerait la différence de niveau entre le cimetière et le talus (actuellement 3,6 m ramenée à 1,8 m), ce qui permettrait de diviser par deux la contrainte exercée sur le mur par les terres). 
La Commission ne peut souscrire à cette intervention, d’une part, parce qu’elle n’est pas étayée par une connaissance précise de la situation existante (cf. ci-dessus) et, d’autre part, parce qu’elle modifierait sensiblement le relief du site classé à cet endroit, ce qui n’est pas acceptable ni légalement autorisé. La Commission demande, par conséquent, qu’une autre solution soit dégagée pour le traitement de cette partie du mur.
3. Impact du chantier et abattage d’arbres

Le mur n’étant pas accessible depuis le cimetière, le demandeur propose d’effectuer le chantier exclusivement par la forêt de Soignes classée et d’organiser son accès via les rues Eigenhuis et de la Citadelle.

20 arbres sont, par ailleurs, demandés à l’abattage afin de rendre le mur accessible du côté du talus. La circulation des engins à chenilles se ferait sur un géotextile recouvert d’un empierrement pour la partie située sur le sentier et recouvert de briquaillons concassés pour la partie située sur le talus en contrebas du mur.
La Commission ne peut souscrire à un chantier de cette envergure et au charroi de tels engins dans le site classé ainsi que dans les petites rues voisines qui seront confrontées à de très lourdes nuisances.

Etant donné la protection légale du site, la Commission insiste pour que l’impact du chantier soit le plus réduit possible et que le mode d’intervention soit déterminé en conséquence.

Concernant les abattages, la Commission constate, à l’instar de la DMS, que parmi les arbres concernés, deux mélèzes sont demandés à l’abattage alors qu’ils présentent tous les deux une circonférence de 1,60 mn ce qui rentre dans les critères de remarquabilité pour cette espèce qui n’est d’ailleurs représentée que par 8 individus dans l’inventaire des arbres remarquables de la DMS. 
La Commission estime, par conséquent, que ces deux arbres doivent être maintenus et que le mode d’intervention sur le mur du cimetière doit être adapté à la qualité du site classé et à sa bonne conservation.

4. Conclusion
En regard de tout ce qui précède, la Commission ne peut qu’émettre un avis défavorable sur la demande. Elle préconise l’introduction d’un nouveau dossier qui soit basé sur une connaissance suffisante de la situation existante et dont la solution perturbera le moins possible l’aspect du mur. Les modes d’intervention prévus devront tenir compte de la qualité des lieux et de la protection légale de la forêt et limiter l’impact du chantier sur celui-ci au strict minimum nécessaire. Dans ce cadre, la Commission recommande, dans la mesure du possible, une reconstruction à l’identique des parties de mur défaillantes. Cette solution, bien que nécessitant plus d’étude et peut-être plus de main d’œuvre, s’accompagnerait d’une installation de chantier beaucoup moins lourde et encombrante, ne nécessiterait probablement que peu ou prou d’abattages d’arbres, permettrait de conserver la cohérence du mur et éviterait les problèmes de raccord et donc les risques de tassement entre les nouvelles parties et les zones existantes du mur.
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos sentiments très distingués.


A. VAN LOO
      
    G. VANDERHULST


  Secrétaire

        Président f. f.
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